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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
1 - ETABLISSEMENTS ET SERVICES DE PROTECTION

DE L'ENFANCE - CONVENTIONS DE FINANCEMENT 2016
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à approuver les montants des dotations globalisées
à verser aux établissements et services de protection de l’enfance pour l’année 2016.
 
En effet, le Code de l’Action Sociale et des Familles permet par convention avec l’établissement
ou le service, de procéder au versement d’une dotation globalisée qui est égale au prix de
journée fixé par arrêté multiplié par le nombre prévisionnel de journées à la charge du Conseil
Départemental.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’approuver les montants des dotations globalisées à verser aux établissements
et services de protection de l’enfance pour l’année 2016 qui s’établissent :
 

· pour la Maison d’Enfants "Lamon-Fournet" à Tarbes, à 3 369 900 € ;

· pour la Maison d’Enfants "Saint-Joseph" à Tarbes, à 3 341 178 € ;
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· pour le service d’Aide Educative en Milieu Ouvert géré par l’association départementale
de sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence, à 1 060 968 €.

 
Article 2 – de prélever ces montants sur le chapitre 935-51 ;
 
Article 3 – d’autoriser le Président à signer les conventions de financement correspondantes
avec les établissements et services précités, au nom et pour le compte du Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
2 - SERVICES D'ACCOMPAGNEMENT A LA VIE SOCIALE

(SAVS) EN FAVEUR DES PERSONNES ADULTES
HANDICAPEES - CONVENTION DE FINANCEMENT 2016

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant au versement d’une dotation globalisée aux Services
d’Accompagnement à la Vie Sociale (SAVS) favorisant l’intégration en milieu ordinaire et le
développement de l’autonomie des personnes handicapées,
 

La dotation étant calculée en multipliant le nombre prévisionnel de journées au prix de journée
fixé par le Président, le versement s’effectuant par douzième mensuels,
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’approuver le montant de la dotation globalisée à verser aux Services
d’Accompagnement à la Vie Sociale, soit :
 

ü pour le Service d’Accompagnement à la Vie Sociale de l’Association Saint-Raphaël à
Madiran, une somme de 135 192 €,

ü pour le Service d’Accompagnement à la Vie Sociale du Centre Départemental de Travail
Protégé et d’Hébergement à Castelnau-Rivière-Basse, une somme de 603 041 €,
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ü pour le Service d’Accompagnement à la Vie Sociale de l’Etablissement et Service d’Aide
par le Travail du Plateau à Lannemezan, une somme de 243 587 €,

ü pour le Service d’Accompagnement à la Vie Sociale « Las Neous » à Lourdes, une
somme de 274 853 €,

 
Article 2 – de prélever ces montants sur le chapitre 935 ;
 
Article 3 – d’autoriser le Président à signer avec les services précités les conventions
correspondantes au nom et pour le compte du Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
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REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
3 - CONSULTATION AGENCE REGIONALE DE SANTE SUR LA
DEFINITION DES TERRITOIRES DE DEMOCRATIE SANITAIRE 

AVIS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président sur les futurs Conseils territoriaux de santé : instances locales
de démocratie sanitaire : définition et procédure de détermination.
 

Au plan local, la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé
et le décret n°2016-1024 du 26 juillet 2016 ont remplacé  les anciennes « Conférences de
territoire » par des « Conseils territoriaux de santé », disposant de nouvelles prérogatives qui
renforcent leur rôle.
 

Instances locales de démocratie sanitaire, le texte de loi prévoit que l’Agence Régionale de
Santé délimite « les territoires de démocratie sanitaire à l’échelle infrarégionale, de manière à
couvrir l’intégralité du territoire de la région ».
 

Cette définition des territoires de démocratie sanitaire passe par une consultation obligatoire
des autorités :
 

· Représentant de l’Etat,
· Collectivités Territoriales
· Conférence régionale Santé et Autonomie : dans la région MPLR, la Conférence

régionale de la santé et de l’autonomie a été renouvelée le 30 juin 2016.
 

Cette demande a été publiée le 6 septembre 2016 et l’avis doit être rendu par l’Assemblée
Délibérante dans un délai de 2 mois.
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Deux scénarios sont proposés par l’ARS :
 

- 13 territoires sur la base des 13 départements de la Région
 

- 6 territoires par regroupement de départements
 

o Ariège et Haute-Garonne,
o Aude et Pyrénées Orientales
o Aveyron et Hérault
o Gard et Lozère,
o Lot, Tarn, Tarn et Garonne
o Gers et Hautes-Pyrénées

 

Il est proposé d’opter pour le scénario 1 à 13 territoires qui permet de respecter notre identité
et nos spécificités.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article unique - d’opter pour le scénario 1 à 13 territoires proposé par l’Agence Régionale de
Santé sur la base des 13 départements de la Région.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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AVIS DÉ CONSULTATION 
AVANT DÉFINITION DES TERRITOIRES DÉ DÉMOCRATIE SANITAIRE 

1. Émetteur de l'avis de consultation 

ARS Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
Parc Club du Millénaire 

1025, rue Henri Becquerel 
CS 30001 

34067 MONTPELLIER Cedex 2 

2. Objet de consultation 

Conformément aux articles L. 1434-9 et R. 1434-29 du Code de la santé publique, la définition 
des territoires de démocratie sanitaire délimités à l'échelle infrarégionale fait l'objet, avant 
d'être arrêtée par la Directrice générale de l'ARS Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
(LRMP), d'une publication sous forme électronique au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de région aux fins de consultation.  

Le présent avis peut également être consulté sur le site internet de l'ARS LRMP : 

httpi/vvww.ars.landuedoc-roussillon-midi-pyrenees.sante.fr/ ou être consulté 

directement à l'adresse suivante :  

ARS Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
Secrétariat de la Direction Générale 

Parc Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel 

CS 30001 
34067 MONTPELLIER Cedex 2 

3. Nature du document publié 

Le document publié se compose d'une note relative à la délimitation des territoires de 
démocratie sanitaire. 

Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
26-28 Parc club du Millénaire 1025, rue Henri Becquerel - 34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

 
http:f/www.ars.languedoc-roussillon-midi-pvrenees.sante.fr/ 

• )  Agence Régionale de Santé 
Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées 
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4. Autorités consultées 

Conformément à l'article R. 1434-29 du Code de la santé publique, les entités concernées 
par la présente consultation sont :  

- Le Représentant de l'Etat dans la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 
- Les Collectivités Territoriales concernées de la région 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 
- La Conférence Régionale de la Santé et de l'Autonomie de la région 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées. 

5. Le délai de consultation 

En application de l'article R. 1434-29 du Code de la santé publique, les entités consultées 
disposent de deux mois pour transmettre leur avis à l'Agence Régionale de Santé, à 
compter de la publication de l'avis de consultation au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées. 

6. Condition formelle de recevabilité des avis 

Le Représentant de l'Etat dans la région, les Collectivités Territoriales concernées de la 
région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées et la Conférence Régionale de la Santé et de 
l'Autonomie transmettent leur avis accompagné de toutes observations, rema rques ou 
propositions, dans le délai mentionné à l'article 5.  

Les Collectivités Territoriales transmettent l'avis émis par leur assemblée délibérative. La 
transmission de la délibération peut se faire selon tout moyen (sous forme papier ou 
électronique) permettant d'établir une date certaine à l'adresse suivante :  
 
Adresse courrier : 

Madame La Directrice générale 
de l'ARS Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 

Cabinet - pôle démocratie sanitaire 
Parc Club du Millénaire 

1025, rue Henri Becquerel 
CS 30001 

34 067 MONTPELLIER Cedex 2 
 
Adresse e-mail : 
 

ARS-LRMP-DEMOCRATIE-SANITAIRE(E ars.sante.fr 

Fait à Montpellier, le 31 août 2016 

La Directrice générale, onique CAVALIER 

Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
26-28 Parc club du Millénaire 1025, rue Henri Becquerel - 34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

htte:/lwww.ars.lanquedoc-roussillon-midi-pvrenees.sante.frl 
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Date : 3 1  a o û t  2 0 1 6  

 
NOTE RELATIVE A LA DÉLIMITATION 

DE TERRITOIRES DE DEMOCRATIE SANITAIRE 
 

1. LE TÈRRITOIRÈ DE DEMOCRATIE SANITAIRÈ, NOUVEL ÈSPACÈ DE LA 
DEMOCRATIE SANITAIRE 

 
La Loi de Modernisation de notre Système de Santé (LMSS) publiée le 26 janvier 2016 vise 
notamment à renforcer l'efficacité des politiques publiques et la démocratie sanitaire. Pour cela, 
elle crée de nouveaux espaces de démocratie sanitaire, dont la portée diffère des territoires de 
santé instaurés par la loi Hôpital, Patients, Santé et Territoires.  

 
A cet égard, la LMSS distingue deux niveaux de découpages :  

 
des zones du schéma régional de santé donnant lieu à la répartition des activités de soins 
et équipements et matériels lourds et à l'application aux laboratoires de biologie médicale 
des règles de territorialité. II s'agit de territoires de planification et de répartition de l'offre 
; 

 
des territoires de démocratie sanitaire qui visent à mettre en cohérence les projets de 
l'ARS, des professionnels et des collectivités territoriales et de prendre en c ompte 
l'expression des acteurs du système de santé dont celle des usagers.  

 
Les territoires de démocratie sanitaire ne se superposent pas avec les territoires qui seront retenus 
pour la mise en oeuvre opérationnelle des politiques portées par l'ARS.  

 
Ces territoires de démocratie sanitaire, constitueront l'assise géographique des futurs Conseils 
Territoriaux de Santé, qui vont se substituer aux conférences de territoire, avec un rôle voulu plus 
opérationnel au service d'une animation territoriale renforcée.  

 
Les Conseils territoriaux de santé auront pour mission de participer à la réalisation du diagnostic 
territorial partagé. Ils pourront adresser à l'ARS, des propositions pour améliorer la réponse aux 
besoins de la population sur les territoires, notamment  sur l'organisation des parcours de santé.  

 
Ils contribueront à l'élaboration, à la mise en œuvre, au suivi et à l'évaluation du projet régional de 
santé de deuxième génération qui devra être établi avant le 31 décembre 2017.  

 
Les délimitations qui seront retenues créeront des espaces d'écoute, de dialogue, d'explicitation et 
d'élaboration collective. 

 
Les démarches engagées notamment avec les collectivités territoriales (contrats locaux de santé, 
...) seront contributrices et permettront de garantir la pri se en compte des spécificités locales et la 
participation des bénéficiaires. 

 
Les nouveaux projets de santé et dispositifs de coordination seront partagés dans cet espace, au 
service de parcours de santé de l'usager plus efficients.  

Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
26-28 Parc club du Millénaire 1025, rue Henri Becquerel - 34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

http://www.ars.lanquedoc-roussillon-m idi-pvrenees.sante.fr 

• )  Agence Régionale de Santé  

La 

Languedoc-Roussillon-

Midi-Pyrénées 
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Les actions et initiatives portées à des niveaux de découpage autres y seront capitalisées. C'est 
notamment le cas de projets médicaux partagés de certains Groupements Hospitaliers de 
Territoires. 
 
La définition des territoires prendra en considération ces différents objectifs et interviendra apr ès 
avis du représentant de l'Etat dans la région, de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l'Autonomie et des collectivités territoriales concernées.  
 
 

2. PROPOSITION DU NIVEAU TERRITORIAL PERTINÈNT :  
 
Au regard des enjeux de démocratie sanitaire, pour  structurer l'espace régional, les deux 
scénarios suivants sont soumis à la concertation :  

- un découpage en 13 territoires correspondant aux départements,  
- un découpage en 6 territoires, fondé sur le regroupement de certains départements 
limitrophes. 

 
 
Hypothèse 1 : 13 territoires 

 

Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
26-28 Parc club du Millénaire 1025, rue Henri Becquerel - 34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

 
http:f/www.ars.languedoc-roussil Ion-midi-pvrenees.sante.fr 
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Le département est le lieu propice de synergie de la politique de santé portée par l'ARS avec les 
autres politiques publiques développées par ses principaux partenaires impactant le champ de la 
santé notamment en ce qui concerne :  

l'amélioration de l'accessibilité notamment aux soins primaires, en créant la rencontre 
avec les schémas départementaux d'accessibilité aux services publics issus de la loi 
NOTRe, 

 la permanence des soins ambulatoire, avec un cahier des charges régional décliné par 
département, l'organisation de l'aide médicale urgente et l'organisation des transports 
sanitaires, les CODAMUPS-TS étant sollicités sur tous ces champs, les inégalités de 
santé, tenant compte des actions en faveur de l'accès aux droits et la prévention promues 
par les partenaires au plan départemental,  

- la dépendance liée au vieillissement et au handicap en lien avec les schémas 
départementaux, 

 les questions environnementales ...  
 
Il offre la meilleure articulation avec les Conseils départementaux, les Caisses Primaires 
d'Assurance maladie, les services de l'Etat ...  
 
S'agissant du recueil de l'expression des usagers, le niveau départemental est un niveau adéquat 
avec les modalités de leur représentation.  
 
Le choix du département est lisible pour l'ensemble des acteurs. Il o ffre une stabilité et n'est pas 
soumis aux contingences d'organisations ou d'alliances susceptibles d'évoluer dans le temps.  
 
II est compatible avec la spécificité des démarches locales. Il permet le partage d'information à un 
niveau homogène et la mise en cohérence des initiatives. 
 

Cette structuration s 'inscrit dans un continuum géographique avec les territoires de santé. 

Hypothèse 2 : 6 territoires 
 
La limite de l'hypothèse 1 réside dans le nombre important de territoires (13), qui rend l'exercice de 
la démocratie sanitaire complexe et peu lisible.  
 
L'hypothèse 2 permet de définir 6 territoires fondés sur le regroupement des départements 
limitrophes suivants 

 Aude et Pyrénées Orientales, 
Hérault et Aveyron, 

 Gard et Lozère, 

 Ariège et Haute Garonne, 

 Gers et Hautes Pyrénées, 

 Lot, Tarn et Tarn et Garonne. 

Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
26-28 Parc club du Millénaire 1025, rue Henri Becquerel - 34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

 
hltpilwww.ars.landuedoc-roussilion-midi-pyrenees.sante.fr/ 
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H2 - Regroupement de départements - 
6 territoires 

Population 
Ariège 153 011 

Haute-Garonne 1 335 366 

 1 488 377 

Aude 370 056 

Pyrénées-Orientales 472 033 

 842 089 

Aveyron 278 062 

Hérault 1 123 990 

 1 402 052 

Gard 748 509 

Lozère 76 204 

 824 713 

Gers 191 639 

Hautes-Pyrénées 228 304 

 419 943 

Lot 173 021 

Tarn 386 004 

Tarn-et-Garonne 255 666 

 814 691 

Région LRMP 5 791 865 

Source lnsee, estimation de population au ter janvier 2015 

Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
26-28 Parc club du Millénaire 1025, rue Henri Becquerel - 34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

 
http://www.ars.lancjuedoc-roussillon-rn idi-pyreneessante.fr 
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Ce choix d'un découpage plus resserré permet d'obtenir des territoires plus homogènes en nombre 
d'habitants et contribue à une expression mieux équilibrée entre territoires.  
 
II préserve la maille départementale tout en garantissant une proximité facilitée par la continuité 
territoriale. 
 
Ce regroupement est de nature à favoriser la mutualisation des expériences et enrichir la réflexion 
des acteurs, compte tenu de la diversité des situations qui pourront être rencontrées.  
 
II améliore la visibilité des territoires et permet une synthèse plus aisée des contributions  au 
niveau régional. L'efficience du dispositif global en serait renforcée.  
 
 

3. SYNTHÈSE 
 
En synthèse, il est demandé aux instances et autorités consultées de se déterminer sur les deux 
hypothèses proposées, sachant qu'elles seront, bien entendu, informées du choix qui sera retenu 
par l'Agence Régionale de Santé, à l'issue de cette procédure.  

Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
26-28 Parc club du Millénaire 1025, rue Henri Becquerel - 34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

 
httpillwww.ars.languedoc-roussillon-midi-bvrenees.sante.frI 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
4 - SUIVI-ANIMATION DES OPERATIONS PROGRAMMEES 

D'AMELIORATION DE L'HABITAT
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que le Département des Hautes-Pyrénées est
actuellement couvert par 7 Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH)
et 1 Programme d’Intérêt Général (PIG).
 
Conformément aux conventions partenariales d’opérations programmées, le Département
soutient l’ingénierie des OPAH et PIG à hauteur de 15 % maximum du coût toutes taxes
comprises de l’ingénierie, sur la durée de la convention et au vu de la demande annuelle
produite par le maître d’ouvrage de l’opération.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver les opérations et d’attribuer les subventions exprimées dans le
tableau ci-après :
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Maître d’ouvrage Opération Coût
HT

Coût
TTC

Aide
ANAH
35%

du HT
+ primes

Aide
Département
15% du TTC

Communauté
de Communes

Val d'Adour Madiranais

OPAH du
Val d’Adour

et du Madiranais
28 980 € 34 776 € 10 143 € 5 216 €

Communauté de
Communes Vic-Montaner

OPAH de Vic-
Montaner 40 096 € 47 955 € 14 034 € 7 193 €

Communauté de
Communes du Plateau

de Lannemezan
et des Baïses

OPAH du Plateau
de Lannemezan

et des Baïses
34 800 € 41 760 € 12 180 € 6 264 €

Communauté de
Communes d’Aure

OPAH des Vallées
d'Aure et du Louron 41 350 € 49 620 € 26 790 € 7 443 €

PETR du Pays de
Lourdes  et des

Vallées des Gaves

OPAH du Pays
de Lourdes et des
Vallées des Gaves

53 342 € 64 010 € 18 670 € 9 602 €

Communauté de
Communes de

la Haute Bigorre

OPAH de la
Haute Bigorre 31 132 € 37 359 € 10 896 € 5 604 €

Communauté de
Communes du

Canton d’Ossun

OPAH Gabas
Adour Echez 23 750 € 28 500 € 8 313 € 4 275 €

Total 253 450 € 303 980 € 101 026 € 45 597 €
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Article 2 – de prélever ces montants sur le chapitre 937-72-65734.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
5 - DÉSIGNATION D'UN CONSEILLER DÉPARTEMENTAL APPELÉ
A SIÉGER AU SEIN DU BUREAU DE L'ASSOCIATION FONCIÈRE

D'AMÉNAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER
D'ARCIZAC-ADOUR - BERNAC-DESSUS - VIELLE-ADOUR

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que par arrêté en date du 8 juillet 2016, Madame
la Préfète des Hautes-Pyrénées a institué l’Association Foncière d’Aménagement Foncier
Agricole et Forestier (A.F.A.F.A.F.) d’ARCIZAC-ADOUR - BERNAC-DESSUS - VIELLE-
ADOUR.
 
Les principaux rôles dévolus à cette association foncière par les dispositions du code rural et
de la pêche maritime sont les suivants :
 
· intervenir dans les opérations liées à la mobilisation de l’emprise d’un grand ouvrage public

routier présentant un caractère linéaire (aménagement de la RD n° 8 sur le tronçon SOUES
- ARCIZAC-ADOUR, dans le cadre de l’amélioration de la liaison routière entre TARBES
et BAGNÈRES DE BIGORRE) ;

 
· réaliser, entretenir et gérer les travaux ou ouvrages mentionnés à l’article article L.123-8

(travaux connexes à l’aménagement foncier) ;
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· procéder au recouvrement et au versement des soultes en espèces pour indemnisation

des plus-values à caractère permanent, destinées à assurer l’équivalence entre apports
et attributions ;

 
· intervenir en matière de recouvrement et de versement des soultes en espèces pour

cessions de petites parcelles ;
 

· assurer le rôle d’intermédiaire entre les communes et les propriétaires dans le cadre
de la procédure d’indemnisation d’éventuels prélèvements en vue de la mise en place
d’équipements ou d’aménagements communaux.

 
L’Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier d’ARCIZAC-ADOUR -
BERNAC-DESSUS - VIELLE-ADOUR sera administrée par un bureau de dix membres, dont
la composition est fixée par le code rural et de la pêche maritime.
 
Ce bureau comprendra :
 
· Un conseiller départemental,

· M. le Maire d’ARCIZAC-ADOUR ou un conseiller municipal désigné par lui,

· M. le Maire de BERNAC-DESSUS ou un conseiller municipal désigné par lui,

· M. le Maire de VIELLE-ADOUR ou un conseiller municipal désigné par lui,

· Six propriétaires de parcelles incluses dans le périmètre d’aménagement foncier agricole
et forestier d’ARCIZAC-ADOUR - BERNAC-DESSUS - VIELLE-ADOUR, nommés pour
une durée de six ans. Parmi ces six propriétaires, trois sont désignés par la chambre
d’agriculture des Hautes-Pyrénées après avis du Centre national de la propriété forestière,
un par le conseil municipal d’ARCIZAC-ADOUR, un par le conseil municipal de BERNAC-
DESSUS et un par le conseil municipal de VIELLE-ADOUR.

 
Il y a donc lieu de désigner, conformément aux dispositions de l’article R. 133-3 du code rural
et de la pêche maritime, un conseiller départemental appelé à siéger au sein du bureau de
l’Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier d’ARCIZAC-ADOUR -
BERNAC-DESSUS - VIELLE-ADOUR.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - de désigner Monsieur Jean-Christian PÉDEBOY, en tant que titulaire et
Mme Isabelle LOUBRADOU, en tant que suppléante, pour siéger au sein du bureau de
l’Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier d’ARCIZAC-ADOUR -
BERNAC-DESSUS - VIELLE-ADOUR.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
6 - APPELS A PROJETS 2016 

POUR LE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET 
LA DYNAMISATION DES COMMUNES URBAINES

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que le nouveau cadre d’intervention de la politique
départementale d’appui au développement des territoires a été adopté par l’Assemblée du 11
décembre 2015.
Il repose sur deux dispositifs d’appels à projets ouverts, depuis 2016, sur une période de trois
mois qui visent :
 

- à répondre à des objectifs :
 

· de développement territorial,
· de dynamisation des communes urbaines,

 
- à faire émerger et soutenir  des projets innovants et/ou structurants :

 
· vecteurs d’emplois, de création de richesse et d’activité,
· avec une réelle valeur ajoutée pour accompagner le développement des territoires au

bénéfice du rayonnement de l’ensemble du département,
· pour l’amélioration du cadre vie, le maintien ou le développement des activités et

services à la population, le renforcement des fonctions de centralité,
· en cohérence avec la stratégie définie dans le Projet de Territoire HaPy

2020-2030 et/ou les schémas départementaux.
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Article 3 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
7 - SIGNALETIQUE PASTORALE

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière d’individualisation des programmes inscrits au budget,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’attribution de subventions au titre de la
signalétique pastorale.
 
Le Département participe à hauteur de 70 % du coût HT ou TTC du montant des travaux selon
le maître d’ouvrage.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer, aux maîtres d’ouvrage, les aides suivantes :
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Maître d'ouvrage

Récupérant la TVA
Lieu d’implantation
de la signalétique

Coût H.T. Taux Montant
(arrondi)

SIVOM DU
LABAT DE BUN

Entrée du Sivom,
pont de Pescadou et
secteur d’Arriousec

2 541,43 € 70 % 1 779 €
 

COMMUNE D’ARBEOST Col du Soulor et
Cirque du Litor

1 922,86 € 70 % 1 346 €

COMMUNE
D’ARCIZANS-DESSUS

Col de Liar, entrée
du chemin de Liar

et de Boualens

2 658,57 € 70 % 1 861 €
 

TOTAL    4 986 €
 
Article 2 - de prélever ces montants sur le chapitre 919-928.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
8 - FONDS D'AMENAGEMENT RURAL 

PROROGATION DU DÉLAI D'EMPLOI DE SUBVENTION 
CHANGEMENT D'AFFECTATION ET TRANSFERT DE SUBVENTION

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président,
 
Prorogation du délai d’emploi de subventions :
 
La Commission Permanente du 30 janvier 2015 a accordé à la commune de Lahitte-Toupière
une aide de 16 000 € pour des travaux d’amélioration de la voirie communale (1ère tranche).
 
A ce jour, elle sollicite en délai supplémentaire pour réclamer le versement de cette subvention.
 
Il est proposé d’accorder à la commune de Lahitte-Toupière un délai supplémentaire d’un an.
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Changement d’affectation de subvention :
 

La Commission Permanente du 27 mai 2016 a accordé à la commune de Castelvieilh une aide
de 15 680 € soit 50 % d’un montant subventionnable de 31 360 € pour des travaux à l’église
et à la salle des fêtes.
 
A ce jour, la commune sollicite un changement d’affectation partiel de cette subvention pour
le remplacement des menuiseries au site des Tilleuls qui s’élève à 8 267 € H.T. Ces travaux
s’avèrent urgents afin de permettre l’accueil d’ouvriers œuvrant sur le secteur de Pouyastruc.
 
Il est proposé d’accorder à la commune de Castelvieilh une aide de 15 680 € soit 50% d’un
montant subventionnable de 31 360 € pour des travaux à l’église, à la salle des fêtes et au
site des Tilleuls.
 
Transfert de subvention :
 

La Commission Permanente du 27 mai 2016 a accordé à la Communauté de Communes de
la Haute-Bigorre une aide de 103 354 € au titre du FAR 2016 pour des travaux sur bâtiments
communautaires.
 
Par la suite, la commune d’Astugue doit réaliser des travaux urgents sur sa voirie communale
pour un montant de 8 495 € H.T. et pour lesquels elle sollicite une aide au titre du FAR.
 
Afin de répondre à cette demande, il est proposé de transférer une partie de la subvention,
soit 4 587 €, accordée initialement à la Communauté de Communes de la Haute-Bigorre au
profit de la commune d’Astugue.
 
Il est proposé de transférer la somme de 4 587 €, accordée initialement à la Communauté de
Communes de la Haute-Bigorre par la Commission Permanente du 27 mai 2016 susvisée à la
commune d’Astugue pour des travaux sur voirie communale à hauteur de 54% d’une dépense
subventionnable de 8 495 €.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er - d’accorder à la commune de Lahitte-Toupière un délai supplémentaire d’un an pour
l’emploi de la subvention de 16 000 € accordée par délibération de la Commission Permanente
du 30 janvier 2015 pour des travaux d’amélioration de la voirie communale (1ère tranche) ;
 
Article 2 – d’annuler l’aide de 15 680 € accordée à la commune de Castelvieilh par délibération
de la Commission Permanente du 27 mai 2016 pour des travaux à l’église et à la salle des
fêtes ;
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Article 3 – d’attribuer à la commune de Castelvieilh une aide de 15 680 €, correspondant à
50% d’un montant subventionnable de 31 360 €, pour des travaux à l’église, à la salle des
fêtes et au site des Tilleuls.
 

Article 4 – d’annuler la subvention d’un montant de 103 354 € accordée à la Communauté de
communes de la Haute-Bigorre, par délibération de la Commission Permanente du 27 mai 2016
susvisée ;
 

Article 5 – d’attribuer 98 767 € à la Communauté de communes de la Haute-Bigorre, pour des
travaux sur bâtiments communautaires ;
 

Article 6 – d’attribuer 4 587 € à la commune d’Astugue, pour des travaux sur voirie communale
correspondant à 54% d’une dépense subventionnable de 8 495 €.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
9 - FONDS D'AMENAGEMENT RURAL 

PROGRAMMATIONS
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu les propositions de répartition du FAR relatives aux cantons des Coteaux et d’Ossun,
 
Vu le rapport de M. le Président,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - d’approuver les programmations des cantons des Coteaux et d’Ossun
proposées et d’attribuer au titre du FAR, chapitre 917-74, les aides figurant sur le tableau joint
à la présente délibération.
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En application du règlement du F.A.R., le montant des subventions du Département tient
compte des aides attribuées par l’Etat, la Région et l’Europe.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
10 - ROUTE DÉPARTEMENTALE 122 - COMMUNE DE LOURES-BAROUSSE 

RENOUVELLEMENT DU MARQUAGE AXIAL OCRE DE SÉCURITÉ 
DEMANDE DE SUBVENTION A LA COMMUNE 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’approbation d’une convention avec la commune
de Loures-Barousse relative au renouvellement du marquage axial ocre de sécurité réalisé en
traverse d’agglomération.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver le renouvellement du marquage axial ocre de sécurité en traverse
d’agglomération – RD 122 - avec la commune de Loures-Barousse.
 

Le Département est Maître d’Ouvrage des travaux. Ils seront réalisés en régie par le
Parc Routier. Cette opération dont le montant s’élève à 920 € est financée à parité par
le Département et la commune de Loures-Barousse.
 
La commune de Loures-Barousse versera au Département un fonds de concours
correspondant à sa part de travaux soit 460 €. La recette sera versée sur l’enveloppe
budgétaire 33021 (remboursement de frais par des tiers).
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Article 2 – d’approuver la convention formalisant cet aménagement de sécurité ;
 
Article 3 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
11 - COMMUNE DE BARÈGES - RD 918

ET ENTRETIEN DE L'AVENUE LOUVOIS 
AMÉNAGEMENT DE LA TRAVERSE D'AGGLOMÉRATION 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise qu’afin de redynamiser son centre bourg, la
commune de Barèges souhaite aménager la route départementale 918 (rue Ramond) dans sa
traversée d'agglomération et entretenir l’avenue Louvois.
 

Une convention doit être établie entre la commune de Barèges et le Département des Hautes-
Pyrénées afin de définir les obligations respectives en matière d’investissement et d’entretien
sur la RD 918 et sur l’avenue Louvois.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention avec la commune de Barèges relative à :
 

- l’aménagement de la RD 918 (rue Ramond) dans sa traverse d’agglomération,
- l’entretien de l’avenue Louvois.

 
Article 2 - d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
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La commune de Barèges est maître d’ouvrage des travaux d’investissement et en
assure le financement.
 
Le Département versera à la commune de Barèges, à l’issue des travaux, un fonds de
concours d’un montant de 95 000 € correspondant à la participation à la couche de
roulement dans l’emprise de la route départementale.
 
Par ailleurs, la rue Ramond étant en partie en sens unique dans le sens de la montée
vers le Col du Tourmalet, la descente s’effectue par  la voie communale de l’avenue
Louvois. A ce titre, le Département est partenaire en matière d’entretien de l'avenue
Louvois dans la traverse de Barèges.

 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
12 - ACQUISITIONS IMMOBILIERES RD 26 LABASTIDE/

RD 6 RABASTENS-DE-BIGORRE / RD 16 OSSUN /
RD 22 ILHEU / RD 19E CADEAC / RD 157 MAUVEZIN

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente en matière de procédures foncières nécessaires à la réalisation
des travaux sur routes départementales.
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à l’acquisition de diverses parcelles foncières dans
le cadre des opérations du programme routier départemental. Par ailleurs, l’acquisition de
la parcelle A 256 sur la commune de MAUVEZIN a fait l’objet d’une délibération lors de la
Commission Permanente du 1er juillet 2016. Une incohérence de surface entre l’emprise réelle
(4 760 m²) et celle portée sur la promesse de vente initiale (2 536 m²) a été identifiée suite à
un complément d’information, alors que le prix de vente était correct.
 

Afin de régulariser cette erreur matérielle, une nouvelle promesse de vente a été établie par
le Département et signée par M. le Maire de MAUVEZIN avec la bonne emprise de 4 760 m²,
sans incidence sur la valeur du bien cédé (soit 16 000 €). Il est nécessaire de délibérer de
nouveau sur cette acquisition.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’annuler la délibération prise par la Commission Permanente du 1er juillet 2016
relative à l’acquisition de la parcelle A 256 sur la commune de Mauvezin ;
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Article 2 – d’approuver l’acquisition des parcelles suivantes ayant fait l’objet de promesses
de vente :
 
 

 
ACQUISITIONS IMMOBILIERES RD26- LABASTIDE / RD 6 – RABASTENS DE BIGORRE /

RD 16 – OSSUN / RD 22 – ILHEU / RD 19 E – CADEAC / RD157 – MAUVEZIN
 

OPERATION PROPRIETAIRE EMPRISE

(n° - surface)

PRIX

RD 26 –
Elargissements
ponctuels à
LABASTIDE

 
- Indivision CROUAU
 
- Commune
 

 
C 767       441 m²

 
C 621       67 m²
C 623       23 m²

 
181,00 €

 
 

    37,00 €
RD 6 – Aménagement
d’un champ de vue
à RABASTENS DE
BIGORRE
 

M. et Mme MARRE ZC 147    695 m² 695,00 €

RD 16 – Régularisation
commune d’OSSUN
 

- Indivision BONNET E 87     750 m² 2 219,00 €

RD 22 – Aménagement
de sécurité –
Commune d’ILHEU
 

- Indivision BARON A 475     87 m²
A 476   235 m²
A 477     10 m²

 
133,00 €

RD 19 E –
Elargissement de
chaussée à CADEAC
 

- Mme DUPRAT Christel B 180   65 m² 1 950,00 €

RD 157 –
Elargissement de
chaussée à
MAUVEZIN
 

- Commune de MAUVEZIN A 256    4 760 m² 16 000,00 €

 
Article 3 – d’autoriser le Président à signer les actes de vente relatifs à ces parcelles ;
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Article 4 – d’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 906.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
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REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
13 - CESSION D'UNE PARCELLE APPARTENANT AU DEPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES SUR LA COMMUNE D'ORDIZAN
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que le Département des Hautes-Pyrénées est
propriétaire de la parcelle cadastrée section A n° 1264 d’une superficie de 1 147 m², située lieu-
dit « Prevende » sur la commune d’ORDIZAN qui est devenue sans intérêt pour le Département
des Hautes-Pyrénées.
 
Monsieur Eric TILHAC, actuellement exploitant de la parcelle, souhaite acquérir ce délaissé.
 
En conséquence, il est proposé de bien vouloir accepter cette cession à M. Eric TILHAC au
prix de 0,76 € /m² soit 871,72 €, et d’autoriser le Président à signer l’acte correspondant.
 
Les frais de cette vente et ceux qui en découlent sont à la charge de l’acquéreur qui s’y oblige.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – de céder à M. Eric TILHAC la parcelle cadastrée section A n° 1264, d’une
superficie de 1 147 m², située lieu-dit « Prevende » sur la commune d’ORDIZAN, au prix de
0,76 € /m² soit 871,72 € ;
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer l’acte de vente correspondant au nom et pour le
compte du Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Virginie SIANI WEMBOU,
Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO
 

 
14 - STATIONNEMENT D'UN CAMPING-CAR DU CENTRE

D'ACCUEIL ET D'ACCOMPAGNEMENT A LA REEDUCATION
DES RISQUES POUR LES USAGERS DE DROGUES

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que les locaux du Centre d’Accueil et
d’Accompagnement à la Rééducation des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD),
service du Centre d’Accueil et de Soins aux Addictions (CASA 65), ne permettent pas de
stationner le camping-car utilisé par ce centre, dans un lieu sécurisé en dehors des heures
de service.
 

Aussi, il est proposé de mettre à disposition, de manière transitoire et dans l’attente d’une
solution pérenne que s’est engagé à trouver le CASA 65, une place de stationnement dans
l’enceinte du Parc Routier pour le camping-car du CAARUD.
 

La présente convention a pour but de définir les conditions d’occupation privative de la dite
enceinte entre le CASA 65 et le Département.
 

La mise à disposition est consentie à titre gracieux.
 

Le CASA 65 a souscrit un contrat d’assurance couvrant les dommages pouvant résulter de
cette mise à disposition et a pris connaissance des consignes générales et particulières de
sécurité, ainsi que des consignes spécifiques du Département.
 

La convention peut être dénoncée par les deux parties sur simple demande écrite.
 
Il est proposé d’approuver une convention et d’autoriser le Président à la signer.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention de mise à disposition, par le Département, de manière
transitoire, dans l’attente d’une solution pérenne que s’est engagée à trouver le Centre
d’Accueil et de Soins aux Addictions (CASA 65), de l’accès dans l’enceinte du Parc Routier au
camping-car du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Rééducation des Risques pour les
Usagers de Drogues (CAARUD) en dehors des heures de services pour un seul stationnement ;
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document avec le Centre d’Accueil et de Soins
aux Addictions au nom et pour le compte du Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Virginie SIANI WEMBOU,
Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO
 

 
15 - CITE SCOLAIRE D'ARGELES-GAZOST - CONVENTION
AVEC LA REGION POUR LA RENOVATION DES LOCAUX

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que l’article 14-7 de la loi du 22 Juillet 1983 modifiée
par la loi du 22 Février 1985 précise que : « Lorsqu’un même ensemble immobilier comporte
à la fois un collège et un Lycée, une convention intervient entre le Département et la Région
pour déterminer celle des deux collectivités qui assure les grosses réparations, l’équipement
et le fonctionnement de l’ensemble, cette convention précise la répartition des charges entre
les deux collectivités ».
 
Dans ce cadre, une convention de gestion a été signée le 27 Août 1987 avec chaque cité
scolaire.
 
Concernant la Cité Scolaire d’Argelès-Gazost, la Région Occitanie et le Département
des Hautes-Pyrénées prévoient d’engager les travaux de remplacement des menuiseries
extérieures, de réhabilitation de la restauration, et de câblage et divers de la Cité scolaire Mixte
d’Argelès-Gazost.
 
Le coût de ces travaux s’élève à 2 833 333,33€ HT.
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La Région Occitanie en sa qualité de gestionnaire assurera la maîtrise d’ouvrage de cette
opération.
 
Le Département participera financièrement à hauteur de 1 579 583,33 € soit 55,75 % du
montant HT des travaux, correspondant au prorata des effectifs des collégiens dans l’ensemble
de l’effectif de la cité scolaire pour l’année scolaire 2015, avec le calendrier de versement
suivant :
 
 

- 430 000 € en 2016
 
- 130 593 € en 2017
 
- 310 000 € en 2018
 
- 350 000 € en 2019
 
- 266 041,33€ en 2020
 
- et un solde de 92 949 € en 2021.

 
Ce dernier sera effectué sur présentation d’un récapitulatif financier des dépenses réalisées
au titre de cette opération.
 
Il sera ajusté en fonction des dépenses réelles.
 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé d’autoriser le Président à signer l’avenant à la
convention de gestion.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver l’avenant 2016-01 à la convention de gestion des cités scolaires
mixtes relative à la rénovation de locaux de la cité scolaire d’Argelès-Gazost avec la Région
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées pour un montant de 1 579 583,33 € ;
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Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Virginie SIANI WEMBOU,
Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO
 

 
16 - DISPOSITIF DEPARTEMENTAL DE SOUTIEN DES

CHANTIERS JEUNES CULTURE ET PATRIMOINE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que le Département, associé à la Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations et à la Caisse
d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées, apporte un soutien technique et financier aux
structures permettant aux jeunes du département de réaliser un chantier patrimonial ou culturel,
dans le cadre d'un projet plus largement socio-éducatif favorisant les rencontres avec la
population, les activités ludiques et la découverte du patrimoine local.
 

La commission d’étude des dossiers réunissant les trois partenaires précités propose au
Département de financer des chantiers.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer à la structure organisatrice Concordia Midi-Pyrénées :

- 1 000 €, pour le pavement d’une ruelle à Luz-Saint-Sauveur,

- 1 500 €, pour la réalisation d’une zone pavée sur le parvis de l’église à Asté,
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Article 2 – de prélever ce montant sur le programme "Actions en faveur de la Jeunesse",
chapitre 933-33.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
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Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO
 

 
17 - OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT OPH 65 

REHABILITATION DE 5 LOGEMENTS, RESIDENCE
LE BERBEILLET A ARRENS-MARSOUS

 
17-1-Prêt : PAM - Caisse des Dépôts et Consignations

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 
Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60 %,
 

Vu le contrat de prêt n° 51440  en annexe signé entre l’OPH 65, ci-après l’Emprunteur et la
Caisse des dépôts et consignations,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% représentant un montant de 24 378,60 € pour le remboursement du prêt n°51440,
dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières du prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe.
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 

Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Virginie SIANI WEMBOU,
Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO
 

 
17 - OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT OPH 65 
REHABILITATION DE 68 LOGEMENTS, RESIDENCE

DEBUSSY BATIMENTS 1 ET 3 A TARBES
 

17-2-Prêt : PAM - Eco-Prêt – Caisse des Dépôts et Consignations
 
Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60 %,
 

Vu le contrat de prêt n° 52555 en annexe signé entre l’OPH 65, ci-après l’Emprunteur et la
Caisse des dépôts et consignations,
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% représentant un montant de 571 223,40 € pour le remboursement du prêt n°52555,
dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières du prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe.
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 

Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Virginie SIANI WEMBOU,
Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO
 

 
18 - OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT OPH 65 

CONSTRUCTION DE 23 LOGEMENTS, LA PLAINE 2, A BAZET
 

Prêts : 5 PLAI et 18 PLUS - Caisse des Dépôts et Consignations
 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60 %,
 

Vu le contrat de prêt n° 53295  en annexe signé entre l’OPH 65, ci-après l’Emprunteur et la
Caisse des dépôts et consignations,
 

Sous la Président de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% représentant un montant de 1 503 358,20 € pour le remboursement du prêt n° 53295,
dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières du prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe.

99



 

Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 

Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Virginie SIANI WEMBOU,
Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO
 

 
19 - 2016 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CONSEIL

DEPARTEMENTAL DES HAUTES-PYRÉNÉES - SERVICE DE L'AIDE SOCIALE A
L'ENFANCE - ET L'ASSOCIATION IRIS 65' PROJET LOGEMENT PASSERELLE '
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que l’article 221-1 du Code de l’Action Sociale et
des Familles relatif aux missions du service de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) du département
précise que l’ASE doit « apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique tant aux
mineurs et à leur famille (…) qu’aux jeunes majeurs de – de 21 ans confrontés à des difficultés
familiales, sociales et éducatives susceptibles de compromettre gravement leur équilibre».
 
Afin de mener à bien ces actions d’accompagnement et d’insertion sociale auprès de ces
jeunes, les travaux de refondation du projet de service de l’ASE menés depuis juillet 2012,
nous ont amenés à proposer la conclusion d’une convention avec l’Association IRIS 65.
 
La convention proposée définit, à titre expérimental :
 
- les engagements techniques et opérationnels du service de l’ASE et de l’association

IRIS 65 dans le cadre de l’expérimentation du « projet logement passerelle »
- le montant de la prestation financière attribuée à IRIS 65 dans le cadre de cette mission

pour l’année 2016.
pour des jeunes de moins de 21 ans pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance dans
le cadre d’un projet individuel d’insertion sociale et professionnelle.
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Ce projet expérimental vise à construire une offre de co-location en logements autonomes,
souple, permettant l’apprentissage de l’autonomie des jeunes de 16 à 21 ans, confiés à l’ASE,
tout en garantissant l’impératif de protection de l’enfance.
 
Dans le cadre du suivi éducatif du jeune, la Conseillère en Économie Sociale et
Familiale (CESF) de l’Association IRIS 65 est chargée de toutes les actions concernant
l’accompagnement au logement et le Pôle Jeunes Majeurs de l’ASE est chargé de toutes les
actions concernant l’insertion sociale et professionnelle.
 
Il convient de mettre en place une convention pour l’année 2016 :
 
- Pour fixer les modalités de coordination entre l’Association IRIS 65 et le Département
des Hautes Pyrénées.
 
- Dans le cadre de cette coopération, le Conseil Départemental verse une subvention
annuelle à l’Association IRIS 65 telle que prévue dans la convention annuelle pour la
mobilisation de 1 ETP de CESF.
 
- Pour l’année 2016 (1er octobre au 31 décembre), elle est évaluée à 8 000 €.
 
Il est proposé d’approuver une convention et d’autoriser le Président à la signer.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention avec l’Association IRIS 65 qui vise à définir les
engagements techniques et opérationnels du service de l’ASE et de l’association IRIS 65 dans
le cadre de l’expérimentation du « Projet logement passerelle » ;
 
Article 2 – d’attribuer une subvention de 8 000 € à l’Association IRIS 65 ;
 
Article 3 – de prélever ce montant sur le chapitre 935 ;
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Article 4 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
20 - GENDARMERIE D'OSSUN 
AUTORISATION DE TRAVAUX

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que la commune d’Ossun souhaite construire une
salle multi-activités jouxtant la gendarmerie. Afin d’accéder à cette future salle, la commune
a sollicité le Département pour acquérir une partie du terrain d’assise de cette gendarmerie,
confiée en gestion à la Société Nationale Immobilière (SNI) par bail emphytéotique du
30 juin 2006.
 

Après étude du dossier et concertation avec les différentes parties concernées, le Département
et la SNI ont donné un accord de principe pour cette acquisition sous réserve que la commune
respecte certaines conditions entre autre, la construction du mur séparatif avec la gendarmerie
et la conservation des places de stationnement à l’usage de la gendarmerie.
 

Cet accord a pour conséquence le retrait de cette future emprise du périmètre du bail
emphytéotique impliquant plusieurs procédures telles qu’une division parcellaire avec bornage,
un acte de résiliation partielle du BEA et ce, avant cession à la commune.
 

Aussi, en parallèle de ces démarches et afin de ne pas retarder ce projet communal, le
Département et la SNI autorisent la commune à démarrer les différents travaux lui incombant.
 

Pour ce faire, une convention d’autorisation de travaux sera conclue entre les parties et
encadrera la réalisation de l’opération au vu de la spécificité du site.
Les modalités de cession des terrains feront l’objet d’un nouveau rapport.
 

En conséquence, il est proposé d’autoriser le Président à signer, pour le compte du
Département, la convention d’autorisation de travaux.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention autorisant la commune d’Ossun à réaliser des travaux
dans l’enceinte de la Gendarmerie sur une emprise de terrain issue de la parcelle cadastrée
AB n°66 et à définir les modalités d’exécution et les engagements réciproques de chacune
des parties ;
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document avec la Société Nationale Immobilière
(SNI), la Gendarmerie Nationale et la commune d’Ossun, au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
21 - TARIFS RESTAURATION COLLEGES PUBLICS - ANNEE 2017

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à fixer les tarifs restauration dans les collèges publics
pour 2017.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’augmenter le tarif des repas au regard des indices INSEE denrées alimentaires et
énergie, c’est-à-dire un taux d’augmentation de 1,2% avec les tarifs suivants :
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Régime

Rappel
Tarifs 2016
(+3.8%par

rapport
à 2015)

Tarifs 2017 
avec augmentation

de 1,2% 
(sommes arrondies)

Forfaits ½ pensionnaires   

Forfait 5 jours 454 € 460 €

Forfait 4 jours 415 € 420 €

Commensaux :

Agents de service catégorie C

Autres

 

3,40 €

4,30 €

 

3,45 €

4,35 €

Repas fournis aux écoles avec mise à
disposition de personnel

3,40 € 3,45 € 

Repas fournis aux écoles sans mise à
disposition de personnel

4,10 € 4,15 € 

Tickets à la demande 3,40 € 3,45 €
 
Le taux des charges restera identique :
 
Charges communes 16,00 % pour les forfaits 4 jours et  5 jours

25,00 % pour les autres rationnaires et les
internes

FDH :(Fonds d’hébergement): 22,50 % pour les forfaits 4 jours et 5 jours et
les internes ainsi que pour les repas aux écoles
lorsqu’il n’y a pas de mise à disposition de
personnel

FCSH  (Fonds commun des services
d’Hébergement)

 

1,25 % pour les forfaits 4 jours et 5 jours et les
internes

 
Article 2 – d’approuver le maintien du tarif commensaux extérieurs : dit tarif « hôte de
passage » : soit 15,25 €/2 = 7,70 € ;
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Article 3 - d’appliquer une augmentation de 1.2 % sur la partie restauration du forfait d’internat
du collège Beaulieu à Saint-Laurent-de-Neste pour l’année 2017.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
22 - CPER 2015-2020 : REHABILITATION

DE LA CITE UNIVERSITAIRE DE TARBES 
CONVENTION FINANCIERE

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que par délibération du 19 juin 2015, le Conseil
Départemental des Hautes-Pyrénées a approuvé les différentes opérations contractualisées
du Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020. Et par délibération du 29 avril 2016, il a approuvé la
signature de la convention d’opération pour la réhabilitation de la Cité Universitaire de Tarbes.
 
Cette opération concerne la réhabilitation de la cité universitaire de Tarbes implantée sur un
terrain d’emprise de 28 000 m² sur le site universitaire. Elle a été construite en 1964 et se situe
à proximité de l’Ecole Nationale d’Ingénieurs, de l’Institut Universitaire de Technologie et du
Restaurant Universitaire. Elle est composée de deux bâtiments pour une capacité totale de
434 logements.
 
La capacité d’hébergement de ces deux bâtiments se décline en 60 chambres de 9,50m² et
de 374 studios de 14m².
 
Bien que ces 374 studios aient été réhabilités en 1992, une opération de rénovation globale
des bâtiments s’avère indispensable au regard de l’état du bâti existant.
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L’enjeu majeur de l’opération est donc d’apporter une amélioration notable du confort et de la
sécurité des étudiants. La rénovation tiendra compte de l’amélioration énergétique, de la mise
en accessibilité pour les personnes à mobilité réduite ainsi que de la mise en conformité vis-
à-vis de la sécurité. Enfin des espaces communs pouvant être partagés par les étudiants du
campus seront aménagés.
 

Le plan de financement global du projet est le suivant :
 

ETAT  / 1 300,00 k€

REGION MIDI-PYRENEES  / 1 300,00 k€

DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES 766,70 k€

GRAND TARBES/ 533,30 k€

CROUS / 9 100,00 k€

TOTAL : 13 000,00 k€
 

Le CROUS est maître d’ouvrage de cette opération. La participation financière du Département
est de 766 700 € ; les travaux ont débuté au printemps 2016.
 

La présente convention financière entre le CROUS Toulouse-Occitanie et le Département
définit les modalités de participation financière du Département de 766 700 € soit 5,90 %
du montant total des travaux. Ce montant est un montant maximal et sera liquidé, comme
pour les autres partenaires du projet, au prorata des dépenses subventionnables effectivement
justifiées.
 
Il est prévu de verser un premier acompte de 383 350 € en 2016, représentant la moitié de
la subvention attribuée par le Département, sur présentation des justificatifs détaillés dans la
convention financière.
 

Il est proposé :
 

- d’autoriser le Président à signer une convention financière,
- d’approuver le versement d’un acompte de 383 350 € sur l’exercice 2016 sous réserve

de présentation des justificatifs.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention avec le CROUS Toulouse-Occitanie pour la réalisation
de l’opération de réhabilitation de la cité universitaire de Tarbes, inscrite au Contrat de Plan
État Région (CPER) 2015-2020 ;
 

Cette convention définit les modalités de la participation financière du Département qui
s’établit à 766 700 € soit 5,90 % du montant total des travaux.
Ce montant est un montant maximal et sera liquidé, comme pour les autres partenaires
du projet, au prorata des dépenses subventionnables effectivement justifiées.
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Article 2 - d’approuver le versement d’un acompte de 383 350 €, sur l’exercice 2016,
représentant la moitié de la subvention attribuée par le Département, sous réserve de
présentation des justificatifs ;
 
Article 3 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 14 OCTOBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY,
Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-
RODRIGO
 

 
23 - CPER 2015-2020 : DUT GENIE CIVIL PREMIERS EQUIPEMENTS VOLET 1 

CONVENTION FINANCIERE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que par délibération du 19 juin 2015, le Conseil
Départemental des Hautes-Pyrénées a approuvé les différentes opérations contractualisées
du Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020.
 
Au titre de ces opérations figure le projet d’acquisition d’équipements pour le département
Génie Civil de l’IUT de Tarbes.
 
L’ouverture de ce département Génie Civil à la rentrée universitaire 2014 a rendu nécessaire
l’acquisition de ces équipements pédagogiques dès septembre 2015. Ceux-ci sont localisés
dans les lycées environnants permettant d’accueillir et d’organiser les séances de travaux
pratiques, dans l’attente de la construction du bâtiment dédié.
 
Le coût global de l’opération portée au CPER est de 1 080 000 €, avec une participation globale
du Département de 200 000 €.
 

132



 
Cette opération est scindée en deux volets, sous maîtrise d’ouvrage de l’Université Toulouse
3 Paul Sabatier, avec le plan de financement suivant :
 
 Volet 1 Volet 2 Total

ETAT 93 267 € 491 133 € 584 400 €

REGION OCCITANIE 77 722 € 35 278 € 113 000 €

DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES 51 815 € 148 185 € 200 000 €

GRAND TARBES 25 907 € 74 093 € 100 000 €

UNIVERSITE TOULOUSE 3 PAUL SABATIER
autofinancement hors CPER 31 089 € 51 511 € 82 600 €

TOTAL : 279 800 800 200 € 1 080 000 €
 
Les conventions d’opération de ce dossier ont déjà été votées par le Conseil Départemental,
le 31/07/15 pour le volet 1 et le 29/04/16 pour le volet 2. Elles stipulent que les modalités de
participation financière relèvent d’une convention financière bipartite entre chaque financeur
et le maître d’ouvrage.
 
A ce titre, la présente convention financière entre l’Université Toulouse 3 Paul Sabatier et le
Département définit les modalités de participation financière du Département de 51 815 € soit
18,52% du montant total des premiers équipements volet 1.
 
Ce montant est un montant maximal et sera liquidé, comme pour les autres partenaires
du projet, au prorata des dépenses subventionnables effectivement justifiées. Cette somme
sera versée en 2016 par le Département sur présentation des justificatifs détaillés dans la
convention financière.
 
Il est proposé d’autoriser le Président à signer une convention financière.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention avec l’Université Toulouse 3 Paul Sabatier qui définit
les modalités de la participation financière du Département qui s’établit à 51 815 €, soit 18,52%
du montant total du projet pour l’acquisition des premiers équipements volet 1, dans le cadre
de l’ouverture du département Génie Civil à l’IUT de Tarbes, inscrite au Contrat de Plan État
Région (CPER) 2015-2020 ;
 

Ce montant est un montant maximal et sera liquidé, comme pour les autres partenaires
du projet, au prorata des dépenses subventionnables effectivement justifiées. Cette
somme sera versée en 2016 par le Département sur présentation des justificatifs
détaillés dans la convention financière.
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Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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